


Connaissez-vous le nom de l’évêque de Metz :

□ A : Jean-Philippe BALLOT 

□ B : Jean BALLOT

□ C : Philippe BALLOT

Réponse

□ C :    Philippe BALLOT

Si vous êtes attentifs, le prénom de notre évêque est 
systématiquement cité dans le canon de la messe, ainsi que le nom 
du pape Léon. Cette mention rappelle la dimension ecclésiale, 
diocésaine et catholique de notre foi commune. 



Selon le décret sur les Conseils de Fabriques, quelles sont les qualités 
requises pour entrer dans un conseil de fabrique :

□ A : Avoir le Baccalauréat et habiter dans la paroisse

□ B : Etre majeur, être catholique, et habiter dans la paroisse

□ C : Etre catholique, ne jamais avoir été membre du conseil 
de fabrique auparavant, et habiter dans la paroisse

Réponse
□ B : Etre majeur, être catholique, et habiter dans la paroisse

C’est l’article 3 du décret qui précise les qualités requises pour être 
fabricien. Un fabricien(ne) est une personne reconnue, croyante et 
baptisée, qui a été appelée pour un service d’Eglise. Il ou elle 
répond à cet appel et à cette mission au nom de sa foi catholique. 



Une fabrique d’église en Alsace-Moselle est :

□ A :  Une entreprise inscrite au registre du commerce 

□ B : Une association de droit local d’Alsace-Moselle

□ C : Un établissement public du culte

Réponse
□ C : Un établissement public du culte

Création du Concordat signé entre l’Eglise Catholique et l’Etat, un 
conseil de fabrique n’est pas qu’une simple association qui aurait 
dans son bureau un président, un secrétaire et un trésorier et qui 
définirait ses statuts propres. Encadrée par le décret du 
30/12/1809, la structure de cet établissement public du culte 
révèle le rôle prépondérant et de l’Eglise et des pouvoirs publics. 



Le bureau du conseil de fabrique est élu à bulletin secret :

□ A : tous les ans au cours du premier trimestre

□ B : tous les ans au cours du second trimestre

□ C : tous les trois ans au cours du premier trimestre

□ D : tous les trois ans au cours du second trimestre

□ E : tous les six ans au cours de l’année

Réponse
□ A : tous les ans au cours du premier trimestre 

(à la réunion appelée autrefois « quasimodo »)



Le neveu ou la nièce du président du Conseil de fabrique peut être 
membre du bureau ?

□ A : oui

□ B : non

Réponse
□ B : non 

Le neveu ou la nièce du président du 
conseil de fabrique peut cependant être 
membre de la fabrique.



Qui peut convoquer le bureau ? : 

□ A : le président

□ B : le curé

□ C : le maire

□ D : l’évêque

□ E : le préfet

□ F : le Ministre de l’intérieur

Réponse
□ A : le président
□ B : le curé

Cf. Article 22 du décret du 30/12/1809.



Quelle est la place de votre curé au 
sein de votre conseil de fabrique ? 

□ A : Il est membre de droit 

□ B : Il a voix prépondérante dans certaines délibérations

□ C : Il est membre du bureau

Réponse
□ A : Il est membre de droit 
□ C : Il est membre du bureau

En raison de la spécificité de cet établissement public dédié au 
culte catholique, le curé fait partie du bureau. L’article 4 du décret 
du 30/12/1809 précise même qu’au sein du conseil, le curé y aura 
la « première place », non pas pour la « gloriole », mais pour 
rappeler le but ecclésial de la mission d’un conseil de fabrique : 
servir l’Eglise Catholique localement. 



Un vicaire peut-il représenter le curé dans un conseil de fabrique ?

□ A : oui

□ B : non

Réponse
□ A : oui, pourvu que le président en ait été informé préalablement. Mais à 
l’exception de la réunion du premier trimestre au cours de laquelle sont approuvés 
les comptes annuels et le bureau renouvelé, sauf autorisation écrite exceptionnelle 
de l’évêque. 

En vertu de l’article 6 du règlement épiscopal du 22/02/2024.



Dans les paroisses de plus de 6 000 habitants, le conseil est composé 
de sept membres élus ; dans les autres paroisses, il est composé de 
quatre membres élus :

□ A : vrai

□ B : faux

Réponse
□ A : vrai et  □ B : faux 

Au-delà de 6 000 habitants, le conseil est effectivement composé 
de sept membres élus. En revanche, le seuil légal pour le passage 
de quatre à cinq membres élus est fixé à 2000 habitants, et celui 
pour passer de cinq membres à sept membres élus est fixé à 
5 000 habitants et non 6 000 habitants.



Le Maire est membre de droit. Il peut 
se faire représenter par un adjoint :

□ A : vrai

□ B : faux

Réponse
□ A : vrai

En vertu de l’article 4 du décret du 30/12/1809, « de plus seront de 
droit membres du conseil : 

2° : le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou 
succursale ; il pourra s’y faire remplacer par l’un de ses adjoints ».



□ A : Entretenir en bon père de famille, l’église, le presbytère, le 
cimetière et le parvis de l’église ; la gestion des quêtes, offrandes, dons, 
… ; et organiser chaque année un repas paroissial ou une kermesse.

□ B : Administrer la paroisse ; prendre en charge les fournitures 
nécessaires à l’exercice du culte et à la promotion de la foi en lien avec 
l’EAP; entretenir l’église et le presbytère (intérieur et extérieur), jusqu’à 
la reconstruction des bâtiments ; gérer les revenus de la paroisse.

□ C : Administrer la paroisse ; prendre en charge les frais nécessaires aux 
manifestations culturelles selon la convenance du curé et les besoins des 
lieux ; organiser les célébrations et les événements tout en respectant les 
lieux ;  entretenir l’église et le presbytère ; et gérer en bon père de 
famille la fabrique.

Quelles sont les principales missions d’un conseil de fabrique ?



Quelles sont les principales missions 
d’un conseil de fabrique ?

Réponse
□ B : Administrer la paroisse ; prendre en charge les fournitures nécessaires à 
l’exercice du culte et à la promotion de la foi en lien avec l’EAP ; entretenir 
l’église et le presbytère (intérieur et extérieur), jusqu’à la reconstruction des 
bâtiments ; gérer les revenus de la paroisse. 

Rien n’empêche les fabriques d’organiser des manifestations culturelles, mais 
il ne s’agit pas de ses principales missions. 
Le conseil de fabrique gère l’économique et l’administratif d’une paroisse. A ce 
titre, il est un soutien incontournable pour le développement de la foi 
catholique, localement. Car sans moyen économique, ce développement est 
compromis. Et à terme, c’est l’existence même de la communauté croyante 
qui est compromise.

…/…



Quelles sont les principales missions d’un conseil de fabrique ?

Réponse
□ B : Administrer la paroisse ; prendre en charge les fournitures nécessaires 
à l’exercice du culte et à la promotion de la foi en lien avec l’EAP ; entretenir 
l’église et le presbytère (intérieur et extérieur), jusqu’à la reconstruction des 
bâtiments ; gérer les revenus de la paroisse. 

L’EAP est installée officiellement et est une instance ecclésiale reconnue et 
obligatoire. Par ses projets reliés aux projets diocésains voulus par l’évêque, 
l’EAP vise la promotion de la foi au sein de la cité. 

Mais il n’y a pas de pastorale sans soutien économique. Ce soutien se 
manifestera par la constitution de la Caisse Pastorale ou Caisse commune ou 
encore appelée Caisse de communauté de Paroisses, tel que l’a demandé et 
institué par décret l’évêque de Metz. Depuis 2006, 90% des communautés 
de paroisses du diocèse l’ont mise en place.



Où déposer les archives de la fabrique de plus de 50 ans ?

□ A : En dépôt à la Mairie, dans une armoire fermée à clef

□ B : A la sacristie, dans une armoire fermée à clef

□ C : En dépôt aux archives départementales

□ D : Chez le Président, le Secrétaire ou le Trésorier 

dans une armoire fermée à clef

□ E : Au presbytère dans une armoire fermée à clef

Réponse
□ B : A la sacristie, dans une armoire fermée à clef
□ C : En dépôt aux archives départementales
□ E : Au presbytère dans une armoire fermée à clef

Les archives de catholicité doivent quant à elles être détenues par 
le curé, en principe au presbytère où il réside. Elles ne doivent 
jamais être accessibles au public.



Doit-on obligatoirement déclarer comme
salarié l’organiste pour une messe du dimanche ?     

□ A : Non, car la rémunération de l’organiste se fait par prélèvement 
dans la quête du jour

□ B : Non, car l’organiste peut être un paroissien bénévole qui met 
son talent au service de la liturgie

□ C : Oui s’il est rémunéré

□ D : Non car le trésorier est bénévole et n’est pas comptable.

Réponse
□ B : Non, car l’organiste peut être un paroissien bénévole 

qui met son talent au service de la liturgie
□ C : Oui s’il est rémunéré

Il faut ajouter qu’en tant qu’organiste bénévole, il est toutefois 
possible de lui rembourser les frais réels (ex : indemnités 
kilométriques..).



Qui exerce la police du culte à l’intérieur des édifices cultuels ?     

□ A : Le maire ou le garde champêtre

□ B : Le président du conseil de fabrique

□ C : Le curé

□ D : Le sacristain

Réponse
□ C : Le curé 

Le curé est seul habilité à adopter toutes mesures qu’il juge convenables pour 
l’ordonnancement des lieux et la tenue des célébrations. 

Dans une église catholique, le curé est l’affectataire. Même si la municipalité est 
le propriétaire de l’église, aucune manifestation culturelle ne peut se décider 
sans son accord (de préférence écrit).

Le pouvoir de l’autorité religieuse n’est toutefois en rien comparable aux 
pouvoirs de police conférés aux dépositaires de la force publique. Le curé n’est 
pas un shérif !!!                                                                      …/…



Qui exerce la police du culte à l’intérieur des édifices cultuels ?     

Réponse
□ C : Le curé 

Il en va de même pour le presbytère : il est entièrement affecté au curé. 
Souvent, on distingue l’espace de travail qui permet l’accueil (bureaux, 
salles de réunion, etc …) -dont les charges sont assumées par la caisse 
pastorale-, de l’espace privé où loge le curé. Cette distinction est utile 
pour l’exercice du ministère, mais n’ôte pas l’affectation intégrale du 
bâtiment et de ses dépendances (garage, jardin…). 

On trouvera un accord avec le curé pour pouvoir utiliser les espaces 
communs à des heures ouvrables et raisonnables. Tout le monde est 
gagnant à pouvoir travailler dans de bonnes conditions, sans se gêner, en 
assumant chacun ses missions pour le bien de tous.



Qu’appelle-t-on une chapelle de secours ?

□ A : Un édifice cultuel pouvant être transformé en hôpital

□ B : Un édifice cultuel affecté à une annexe paroissiale, 
dont la gestion et confiée aux fabriques

□ C : Une caisse de secours pour le trésorier

Réponse
□ B : Un édifice cultuel affecté à une annexe 

paroissiale, dont la gestion est confiée aux fabriques 

Concernant les chapelles de secours, il n’existe pas d’obligation 
d’entretien comparable à celle des églises paroissiales. Cependant 
la fabrique peut être amenée à y faire des travaux, de manière 
facultative.



Qu’est ce qu’un conseil de gestion ?

□ A : Une association indépendante pour la gestion du culte.

□ B : L’organe chargé de la gestion de l’annexe, qui n’a pas 
de personnalité juridique et dont les comptes sont annexés 
aux comptes de la fabrique mais présentés séparément.

□ C : Un établissement public indépendant installé par l’évêque. 

Réponse
□ B : L’organe chargé de la gestion de l’annexe, qui n’a pas de 

personnalité juridique et dont les comptes sont annexés 
aux comptes de la fabrique mais présentés séparément. 

La fabrique est le représentant légal de l’annexe et le cas échant du 
conseil de gestion. 



Dans une paroisse, qu’est ce qu’un marguillier ?

□ A : L’autre nom pour désigner le sacristain.

□ B : Un fabricien.

□ C : Celui qui fait fonction de sonneur de cloches.

Réponse
□ B : Un fabricien.

Le marguillier, soit en latin médiéval le matricularius, est d'abord 
celui « qui tient un registre ou un rôle (matricula) ». La fonction 
connue du matriculaire, officier de la religion chrétienne (attentive 
à la pauvreté vécue par Jésus) était d'immatriculer les pauvres de 
l'église, c'est-à-dire de les inscrire sur le registre d'aumône, et 
d’administrer ce registre. 



□ A : Le président du conseil de fabrique demande le soutien 
de la commune pour réaliser les travaux. Après délibération 
positive du conseil municipal, il lance un appel d’offre et 
choisit le mieux disant.  

□ B :  Le président du conseil de fabrique demande 
l’autorisation à la préfecture. Après accord du préfet, il se 
tournera vers la commune pour réaliser les travaux. 

□ C :  Le président du conseil de fabrique lance un appel 
d’offre, choisit le mieux disant en réunion du conseil de 
fabrique. Il demande ensuite l’autorisation d’effectuer les 
travaux à l’évêque. Après accord de l’évêque, le président signe 
le devis et fait réaliser les travaux.

La toiture de l’église est à refaire. Le montant des travaux est estimé à 
au moins 120.000 euros. Dans l’ordre, quelle est la bonne démarche à 
suivre ?



Réponse
□ C : Le président du conseil de fabrique lance un appel d’offre, 
choisit le mieux disant en réunion du conseil de fabrique. Il demande 
ensuite l’autorisation d’effectuer les travaux à l’évêque. Après accord 
de l’évêque, le président signe le devis et fait réaliser les travaux. 

Le montant au-delà duquel l’autorisation de l’évêque est 
requise est de 30 000 euros HT (article 7 du règlement épiscopal des 
fabriques du 22/02/2024). Le rôle de l’évêque est ici réaffirmé. Il a à 
veiller à ce que les dépenses effectués soient raisonnables, 
finançables et utiles à la promotion et à l’exercice de la foi catholique 
localement, pour aujourd’hui et pour demain. 
Il est clair qu’en cas d’insuffisance de ressources, la municipalité se 
trouve associée au projet de réfection de manière obligatoire. 

La toiture de l’église est à refaire. Le montant des travaux est estimé à au moins 
120.000 euros. Dans l’ordre, quelle est la bonne démarche à suivre ?



La caisse de la communauté de paroisses est :

□ A : Un accord conventionnel annuel entre les conseils de 
fabriques d’une même communauté de paroisses, demandée et 
validée par l’autorité épiscopale

□ B : Une Mense curiale dans laquelle abondent les 2/3 du 
casuel comme le prévoit le règlement épiscopal

□ C : Une caisse noire

□ D : Une association indépendante entre les conseils de 
fabrique d’une même communauté de paroisses, pour la gestion 
de la pastorale définie par le curé et l’équipe d’animation 
pastorale.

Réponse
□ A : …/…



La caisse de la communauté de paroisses est :

Réponse
□ A : Un accord conventionnel annuel entre les conseils de fabriques d’une 
même communauté de paroisses, demandée et validée par l’autorité épiscopale.

Pour éviter que certains conseils de fabrique ne se trouvent en 
situation d’indigence, l’évêque de Metz a décidé de privilégier la concertation 
entre conseils de fabrique, pour faire jouer la solidarité et arriver à une solution 
négociée et raisonnable. Toutefois, si cette solution n’est pas possible, l’évêque a 
toujours la possibilité d’imposer une affectation de quêtes.

Cette solution négociée est validée par une convention révisable 
annuellement lors d’une réunion où l’EAP présentera ses dépenses passées et 
celles envisagées pour l’année pastorale à venir. C’est le réviseur des fabriques 
qui est chargé de valider la convention au moment de son installation, et ce au 
nom de l’évêque.

…/…



La caisse de la communauté de paroisses est :

Réponse
□ A : Un accord conventionnel annuel entre les conseils de fabriques d’une même 

communauté de paroisses, demandée et validée par l’autorité épiscopale.

Les dépenses mises en commun comprennent : 

• les dépenses d’entretien du presbytère où réside le curé (art 37-5° du 30.12.1809)
• les charges des parties communes (salle pour la communauté de paroisses, 

bureau, …)
• les frais de fonctionnement de l’EAP (sur présentation des justificatifs 

comptables)
• les fournitures pour les activités communes (papier pour la feuille paroissiale, 

fournitures de bureau pour l’accueil au presbytère, cartouche d’encre pour 
l’imprimante, photocopieur, projecteur vidéo…)

• les activités communes (les réceptions comme le pot d’accueil à la fin de la messe 
de rentrée, ..), les formations (ALP, catéchistes, …), les abonnements aux 
revues….), etc.



Qui décide de l’aménagement intérieur de l’église ?

□ A : Le curé 

□ B : Le maire 

□ C : L’équipe d’animation pastorale

□ D : La commission d’art sacré 

□ E : Le président du conseil de fabrique avec l’accord de son conseil

Réponse
□ A : Le curé 
□ D : La commission d’art sacré 

Le curé est le seul habilité à décider de l’aménagement intérieur 
de l’église. Cependant pour le diocèse de Metz et obligatoire-
ment quel que soit l’aménagement, l’évêque demande que la 
commission d’art sacré soit associée à la décision. 



Une paroissienne se rend spontanément à une réunion organisée par 
le conseil de fabrique dans une salle appartenant à la commune. Elle 
chute et se blesse gravement sur le chemin d’accès à la salle. Certes, il 
fait nuit, mais le chemin est correctement éclairé et la commune vient 
de faire des travaux ; la voie d’accès est en très bon état. Qui verra sa 
responsabilité civile engagée au sens du Code Civil ?

□ A : La fabrique qui a organisé la rencontre 

□ B : Personne 

□ C : La commune propriétaire des lieux

Réponse
□ B : Personne 

« C’est la faute à pas de chance » ! En effet, en fonction des 
circonstances rapportées ici, la victime n’est pas fondée à 
imputer une quelconque responsabilité à la commune ou à 
la fabrique. C’est la loi française. Comme tout un chacun, la 
victime sera toutefois indemnisée par ses assurances sociales. 



Vous êtes arrivés au bout du quizz ! 

Alors, on continue avec la partie réservée aux experts ? 



Lorsque la paroisse comprend plusieurs communes, outre le maire de 
la commune - siège de la paroisse,  les maires des communes annexes :

□ A : sont tous membres du conseil de fabrique

□ B : ne sont pas invités

□ C : désignent l’un d’entre eux pour les représenter 
au conseil de fabrique

Réponse
□ C : désignent l’un d’entre eux pour les représenter 

au conseil de fabrique 

cf. Article 4 du décret du 30/12/1809.



Problématique :

Le presbytère où réside votre curé appartient à la commune d’une 
autre ville ou d’un autre village, faisant partie de votre communauté de 
paroisses. A l’extérieur, l’escalier de la porte d’entrée est abîmé et 
menace de s’effondrer. Selon le décret régissant les conseils de 
fabrique, à qui revient en premier la charge de mener les travaux et de 
les régler :



□ A : La commune, propriétaire, sera maître d’ouvrage et financera les travaux. Elle pourra être aidée 
financièrement par le conseil de fabrique de la paroisse de résidence.

□ B : Le conseil de fabrique de la paroisse de résidence sera maître d’ouvrage et règlera l’intégralité des 
travaux. Uniquement en cas d’insuffisance de ressource, la commune, propriétaire du presbytère, sera maître 
d’ouvrage et règlera tout ou partie les travaux. 

□ C : Le conseil de fabrique de la paroisse de résidence sera maître d’ouvrage. Mais tous les conseils de 
fabrique de la communauté de paroisses financeront les travaux. Et en cas d’insuffisance de ressource, la 
commune propriétaire du presbytère financera tout ou partie les travaux.

□ D : Le conseil de fabrique de la paroisse de résidence sera maître d’ouvrage. Tous les conseils de fabrique de 
la communauté de paroisses financeront les travaux. En cas d’insuffisance de ressource d’une ou plusieurs 
paroisses, la ou les communes dont la (les) paroisse(s) est (sont) en insuffisance de ressource financera (ont) 
obligatoirement la quote-part des travaux de cette (ces) dernière(s). 

□ E : La commune, propriétaire, sera maître d’ouvrage. Toutes les communes de la communauté de paroisses 
pourront financer les travaux. Elles pourront être aidées par l’ensemble des conseils de fabrique.

□ F: La commune, propriétaire, sera maître d’ouvrage. Il revient au conseil de fabrique de la paroisse de 
résidence de financer l’intégralité des travaux.  

□ G: La commune, propriétaire, sera maître d’ouvrage. Mais il revient à l’ensemble des conseils de fabrique de 
la communauté de paroisses de financer l’intégralité des travaux. 



Réponse
□ D : Le conseil de fabrique de la paroisse de résidence sera maître d’ouvrage. 

Tous les conseils de fabrique de la communauté de paroisses 
financeront les travaux. En cas d’insuffisance de ressource d’une ou 
plusieurs paroisses, la ou les communes dont la (les) paroisse(s) est 
(sont) en insuffisance de ressource financera(ont) obligatoirement la 
quote-part des travaux de cette (ces) dernière(s). 

Si en principe d’autres solutions sont légalement applicables (les communes 
peuvent entreprendre les travaux et assurer la maîtrise d’ouvrage), seule la 
réponse D correspond à la réglementation telle qu’elle est édictée par l’article 
37-5° du décret du 30/12/1809. Comme établissement public du culte, les 
conseils de fabrique ont été justement créés pour s’occuper en premier du 
culte. Les municipalités ont un rôle de soutien, en cas d’insuffisance de 
ressources.



En Alsace-Moselle, les fabriques sont sous la double autorité de l’Etat et 
de l’Eglise, régies à la fois par le droit civil et le droit canon. Aussi, 
l’évêque, comme autorité suprême du diocèse, a le droit :

□ A : De réaffecter un maximum d’1/3 du budget de votre 
fabrique vers une autre fabrique

□ B : De nommer un représentant à la réunion d’approbation des 
comptes

□ C : D’imposer une destinée nouvelle à certaines quêtes

□ D : De dissoudre votre conseil de fabrique sans l’avis du préfet 
ni la décision du ministre de l’Intérieur lorsque la situation 
l’impose

□ E : D’imposer la nomination de nouveaux membres ou la 
destitution de certains 

□ F : De vous dispenser de présenter les comptes

□ G : De demander au conseil de se réunir en urgence

□ H : De vous dispenser de faire les élections pour élire le bureau



En Alsace-Moselle, les fabriques sont sous la double autorité de l’Etat et 

de l’Eglise, régies à la fois par le droit français et le droit canon. Aussi, 

l’évêque, comme autorité suprême du diocèse, a le droit :

Réponse

□ B : De nommer un représentant à la réunion d’approbation des comptes
□ C : D’imposer une destinée nouvelle à certaines quêtes 

En vertu de l’article 87 du décret du 30/12/1809, « l’évêque peut 
nommer un délégué pour assister à la séance au cours de laquelle il 
est débattu sur le compte annuel. Le délégué établit éventuellement 
un procès-verbal relatif à l’état de la fabrique et notamment aux 
fournitures et réparations qui seraient nécessaires à l’église ». 

La mise en place, la suppression où la modification de la destination 
des quêtes impérées relève de la seule autorité de l’évêque.



Que signifie l’article 26 du décret du 30/12/1809 : « Le bureau veille à ce 
que toutes les fondations soient acquittées et exécutées suivant l'intention 
des fondateurs sans que les sommes puissent être affectées à d'autres 
emplois » ?

□ A : Il faut veiller à ce que les fondations de l’église soient 
toujours solides

□ B : Chaque année, il faut veiller à ce que deux messes soient 
dites pour ceux qui ont œuvré à la fondation de la paroisse

□ C : Ne jamais affecter des sommes à la création d’emplois si les 
fondateurs de la paroisse n’ont pas souhaité qu’il en soit ainsi 
pour maintenir le bénévolat

Réponse
□ B : Chaque année, il faut veiller à ce que deux messes 

soient dites pour ceux qui ont œuvré à la 
fondation de la paroisse



Connaissez-vous le nombre de réunion(s) statutaire(s) que le 
conseil de fabrique se doit de tenir au cours d’une année ?

□ A : Une, au premier trimestre de l’année civile

□ B : Deux, dont celle du premier trimestre

□ C : Deux, dont celle du premier trimestre, si la paroisse a 
plus de 5 000 habitants. 

□ D : Autant que le conseil de fabrique juge nécessaire

□ E : Autant que le conseil de fabrique juge nécessaire 
après autorisation de l’évêque

Réponse
□ A : Une, au premier trimestre de l’année civile
□ C : Deux, dont celle du premier trimestre, si la paroisse a plus de 5 000 habitants. 
□ D : Autant que le conseil de fabrique juge nécessaire

En vertu de l’article 5 du règlement épiscopal du 22/02/2024, les réunions peuvent se 
dérouler en visioconférence à l’exclusion de celle du premier trimestre sur les comptes.



Doit-on déclarer à l’impôt sur les sociétés à but non lucratif 
l’indemnité compensatrice versée par la commune qui ne met pas 
de presbytère à disposition du prêtre ?

□ A : Oui, car c’est un revenu locatif

□ B : Non, car ce n’est pas un revenu mais une
indemnité compensatrice

□ C : Oui, car il y a enrichissement de la fabrique

Réponse
□ B : Non, car ce n’est pas un revenu mais une

indemnité compensatrice



Un trésorier succède à un autre lors de la réunion du 1er trimestre 
de l’année. S’il souhaite avoir des explications concernant l’état 
annuel des comptes dressés lors de cette même réunion, le 
réviseur des fabriques s’adresse :   

□ A : à l’ancien trésorier

□ B : au nouveau trésorier

Réponse
□ A : à l’ancien trésorier 

L’ancien trésorier reste responsable 
des comptes qu’il a dressés jusqu’au
jour de son départ. 



La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, 
des suisses ou autres serviteurs de l'église, appartiennent :

□ A : Au curé après consultation du conseil de fabrique

□ B : Au conseil de fabrique sur la proposition du curé

□ C : Au conseil de fabrique sur la proposition du prêtre 
désigné par l’évêque pour desservir la paroisse à titre 
d’administrateur

□ D : Au maire sur la demande du curé

Réponse
□ B : Au conseil de fabrique sur la proposition du curé
□ C : Au conseil de fabrique sur la proposition du prêtre 

désigné par l’évêque pour desservir la paroisse
à titre d’administrateur

Cf. Article 33 du décret du 30/12/1809.



Quel est le nombre de départements métropolitains 
où il y a des fabriques d’églises ?

□ A : Deux

□ B : Trois

□ C : Quatre

Réponse
□ B : Trois 

Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle



• Peut-on sonner au mort (le glas), pour annoncer le 
décès d'une personne un dimanche avant l'angélus 
du soir ?

□ A : Oui

□ B : Non

Réponse
□ A : Oui



Vous êtes à nouveau arrivés au bout du quizz ! 


